
LE POINT

Ces derniers temps, on constate une pression 
grandissante pour la divulgation des rensei-
gnements environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG) dans les rapports publics1, 
en raison non seulement de l’intérêt des inves-
tisseurs2, mais aussi de l’engagement des gou-
vernements et autorités de réglementation 
envers les nouvelles exigences de durabilité3.

Actuellement, aucun cadre réglementaire ca-
nadien n’oblige les entreprises à divulguer pu-
bliquement leurs renseignements ESG ou leurs 
rapports de durabilité, mais cela pourrait chan-
ger rapidement4. En effet, le gouvernement fé-
déral s’est donné pour priorité d’établir des 
normes de divulgation sur la durabilité et les 
changements climatiques. Pour atteindre ses 
objectifs de carboneutralité, il a clairement ma-
nifesté son intention d’exiger la divulgation pu-
blique des risques financiers liés au climat pour 
un large éventail de secteurs de l’économie 
canadienne5.

Les Autorités canadiennes en valeurs mobi-
lières, qui coordonnent et harmonisent la ré-
glementation pour les marchés des capitaux6 
du Canada, veulent obliger les sociétés ou-
vertes à divulguer leurs données environne-
mentales7. En fait, le nouveau Conseil canadien 
des normes d’information sur la durabilité 
(CCNID), dont le lancement officiel est prévu 
pour 2023, a été mandaté, avec le Conseil des 
normes internationales d’information sur la du-
rabilité (ISSB), de veiller à l’uniformisation des 
divulgations sur la durabilité8.

Le Conseil des normes internationales d’infor-
mation sur la durabilité a pour objectif de 
« fournir une base mondiale complète de 

normes de divulgation liées à la durabilité pour 
donner aux investisseurs et aux autres acteurs 
du marché des capitaux des informations sur 
les risques et les possibilités des entreprises en 
matière de durabilité9 ». Le Conseil a donc pro-
posé un ensemble de normes internationales 
d’information financière (IFRS) de divulgation 
sur la durabilité10 pour réglementer les déclara-
tions de renseignements ESG que le CCNID 
adoptera11.

LE PROBLÈME AVEC LES ÉMISSIONS 
DE PORTÉE 3
Lors d’une consultation publique de 120 jours, 
plus de 700 répondants12, dont plus de 80 or-
ganismes canadiens13, ont donné leur avis sur 
les IFRS provisoires. Même si selon l’ISSB, les 
IFRS ont reçu un appui clair, plusieurs aspects 
de ces normes devront faire l’objet de délibéra-
tions plus approfondies14, notamment l’inclusion 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) de 
portée 3 et les difficultés pratiques de recueillir 
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et calculer ces données. Les émissions de por-
tée 3 sont souvent la principale source d’émis-
sions d’une entreprise15. Aussi appelées 
« émissions de la chaîne de valeur », elles pro-
viennent d’activités ou d’actifs non contrôlés 
ou détenus par l’entreprise qui les déclare16. 
Elles sont « l’erreur fatale de la déclaration des 
GES17 », car les émissions de portée 3 d’une en-
treprise correspondent aux émissions de por-
tée 1 et 2 d’une autre organisation (voir le 
Tableau 1).

Les émissions de portée 3 sont particulière-
ment difficiles à quantifier, et l’obligation pour 
une entité de surveiller et de déclarer chaque 
interaction et relation le long de la chaîne de 
valeur, entre de multiples fournisseurs et 
clients, introduit un véritable risque d’erreur de 
mesure18. L’inclusion des émissions de portée 3 
dans la déclaration des GES présente égale-
ment un risque de dédoublement comptable, 
de sorte que les émissions sont comptées plu-
sieurs fois, ce qui ne donne pas une représen-
tation exacte des risques climatiques19.

CRÉATION DE GAGNANTS 
ET DE PERDANTS ARTIFICIELS
Par ailleurs, l’inclusion des émissions de GES de 
portée 3 dans les rapports représente une 

charge onéreuse. De nombreuses entités, no-
tamment les petites et moyennes entreprises20 
(PME), ne disposent pas de ressources suffi-
santes pour être en mesure de se conformer 
entièrement21. La Securities and Exchange 
Commission des États-Unis estime qu’en 
moyenne, une proposition de divulgation simi-
laire aux États-Unis coûterait entre 490 000 et 
640 000 dollars américains pour la première 
année de conformité – bien que certains esti-
ment que « les coûts réels pourraient être 
considérablement plus élevés22 ».

En outre, bien que les normes proposées s’ap-
pliquent aux sociétés ouvertes, elles ne sont 
pas sans conséquence pour les petites sociétés 
fermées. Par exemple, une PME qui fournit des 
produits à une grande société cotée en bourse 
fait partie de la chaîne de valeur de cette der-
nière et peut s’attendre à devoir répondre aux 
exigences plus larges de divulgation des 

Tableau 1

 
Source : Aron Vallinder, « Scope 1, 2, and 3 emissions explained », Normative, 13 janvier 2022.

Aperçu des émissions des portées 1, 2 et 3 en amont et en aval

Portée 2  
Émissions indirectes

Portée 3  
Émissions indirectes

Portée 1  
Émissions directes

Portée 3  
Émissions indirectes

Électricité, vapeur, 
chauffage et 

refroidissement 
achetés pour usage 

propre

Biens et services 
achetés

Déchets générés 
par l’exploitation

Installations 
commerciales

Transport, 
distribution Actifs loués

Biens 
d’équipement

Voyages  
d’affaires

Véhicules 
commerciaux

Transformation des 
produits vendus Franchises

Activités reliées 
aux combustibles 

et à l’énergie

Déplacement 
du personnel

Utilisation des 
produits vendus Investissements

Transport et 
distribution Actifs loués

Transformation des 
produits vendus en 

fin de vie

Activités en amont → Entreprise 
déclarante → Activités en aval →

Les émissions de portée 3 sont par-
ticulièrement difficiles à quantifier, 
et l’obligation introduit un véritable 
risque d’erreur de mesure.
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émissions de portée 3. Résultat : les entreprises 
tenues de divulguer leurs émissions choisiront 
des fournisseurs capables de les aider à respec-
ter leurs obligations. Cette exigence est donc 
susceptible de créer un obstacle pour les socié-
tés fermées qui ne sont pas assez grandes pour 
disposer d’un service de conformité23.

Bien qu’elles contribuent de manière impor-
tante à l’économie du Canada, les PME ont dû 
traverser des épreuves particulièrement diffi-
ciles au cours des dernières années. En 2021, les 
petites entreprises étaient plus susceptibles 
d’avoir des revenus plus faibles qu’en 2019, et 
au premier trimestre de 2022, on a constaté 
qu’elles étaient plus susceptibles de voir leurs 
ventes diminuer à court terme24. L’augmentation 
des coûts pour demeurer dans la chaîne d’ap-
provisionnement des sociétés ouvertes repré-
sente l’opposé de ce dont les PME ont besoin 
pour demeurer viables alors qu’une récession 
se pointe à l’horizon.

En plus des risques d’erreur et de l’incidence 
considérable de l’exigence proposée sur les PME 
canadiennes, il faut noter que les entreprises 
pouvant se permettre des coûts de conformité 
plus élevés refileront inévitablement la facture 
aux consommateurs. Le gouvernement fédéral 
ne devrait pas autoriser une politique trop 
lourde et créer artificiellement des gagnants et 
des perdants, ce qui finirait par augmenter le 
coût de la vie pour les Canadiens. Voilà pourquoi 
la déclaration obligatoire des émissions de por-
tée 3 ne devrait pas faire partie des exigences de 
divulgation ESG.
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L’augmentation des coûts pour 
demeurer dans la chaîne d’approvi-
sionnement des sociétés ouvertes 
représente l’opposé de ce dont les 
PME ont besoin. 


